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ASSEMBLÉE NATIONALE
1er avril 2016 

NOUVELLES LIBERTÉS ET DE NOUVELLES PROTECTIONS POUR LES ENTREPRISES 
ET LES ACTIFS - (N° 3600) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS687

présenté par
Mme Fraysse, M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, M. Charroux, 

M. Chassaigne, M. Dolez, M. Marie-Jeanne et M. Sansu
----------

ARTICLE 8

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article comporte plusieurs dispositions synonymes de régressions pour les protections des 
salariés. Il prévoit d’une part  l’extension du mandatement des salariés pour la négociation de tous 
types d’accords dans les entreprises dépourvues de délégué syndical. Cette mesure n’incite pas au 
développement du syndicalisme dans les entreprises. D’autre part, il remet en cause le principe 
essentiel du droit du travail des « avantages individuels acquis », qui permet aux salariés qui ne sont 
plus couverts par un accord collectif, de conserver les avantages issus de cet accord. C’est pourquoi 
les auteurs de cet amendement souhaitent la suppression de cet article.


